Autisme: le Comité d'éthique pointe les insuffisances de la prise en charge

PARIS, 6 déc 2007 (AFP) - Le Comité consultatif national d'éthique a jugé jeudi "indispensable" l'accès à un "diagnostic fiable et précoce" de l'autisme, ajoutant qu'ensuite, "la priorité doit être accordée à une prise en charge éducative précoce et adaptée de l'enfant, en relation étroite avec sa famille".

"La scolarisation doit cesser d'être fictive et de se réduire à une inscription", relève le CCNE dans son avis N° 102, insistant également sur la nécessité d'un accompagnement et d'un soutien aux familles.

Les structures spécialisées "ne peuvent accueillir qu'une petite minorité des 60.000 à 100.000 enfants atteints de syndromes autistiques", regrette le CCNE. 
"Ce manque de place confronte les familles à une situation dramatique et constitue une véritable maltraitance par défaut de la quasi-totalité des enfants atteints de ce handicap", selon le CCNE.

"L'exil dans des pays voisins (...) doit cesser d'être l'alternative à l'abandon", souligne le CCNE qui relève le manque "encore plus dramatique" de places d'accueil en France pour les 300.000 à 500.000 adultes atteints de "troubles envahissants du développement", un terme englobant différents syndromes autistiques. 

Faute d'études épidémiologiques en France, le CCNE s'appuie sur des données d'autres pays indiquant une prévalence de 0,6% à 1% de ces troubles dont "un tiers environ de formes typiques d'autisme".

Si l'on extrapole ces données à la France, on peut, selon le Comité, estimer que "de 5.000 à 8.000 nouveaux-nés par an développeront ce handicap", pour lequel "il n'y a pas aujourd'hui de traitement curatif".

Mais, souligne le CCNE, une prise en charge individualisée, précoce et adaptée "à la fois sur les plans éducatif, comportemental et psychologique" augmente "significativement les possibilités relationnelles et les capacités d'interaction sociale", le degré d'autonomie et les possibilités pour ces enfants d'acquérir le langage ou des moyens de communication non verbale.

L'accès aux différentes modalités de prise en charge "doit se faire dans le cadre d'un véritable processus de choix libre et informé des familles", recommande le CCNE, après avoir rappelé que certaines structures proposent une prise en charge "fondée soit sur des approches exclusivement d'inspiration psychanalytique, soit sur l'utilisation prépondérante de psychotropes, et souvent dénuée de toute prise en charge éducative" 
